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PRÉFACE

Depuis le milieu des années 60, l’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire (AEN) et l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ont procédé conjointement, avec l’aide de leurs pays et États membres, à des mises à jour périodiques (actuellement tous les deux ans) de leur rapport récapitulant les ressources mondiales d’uranium, la production et la demande. Cet ouvrage, mieux connu sous le nom de « Livre rouge », est publié par l’OCDE/AEN. Cette 23e édition du Livre rouge remplace celle de 2007 et repose sur des données au 1er janvier 2009.




Le Livre rouge présente une analyse approfondie de l’offre et de la demande actuelles d’uranium ainsi que des prévisions jusqu’en 2035. Cette analyse est fondée sur la comparaison entre les estimations des ressources en uranium (selon un classement par catégorie de certitude géologique et de coûts de production) et la capacité de production minière basée sur la demande, découlant des projections de la puissance nucléaire installée.




Dans les cas ou les prévisions à long terme de la puissance nucléaire installée n’ont pas été fournies par les autorités nationales, les prévisions de demande ont été calculées avec l’aide d’organismes experts. Cet ouvrage contient également les dernières données sur les ressources en uranium, l’exploration, la production et les stocks d’uranium, des récapitulatifs historiques sur les données d’exploration et de production, ainsi qu’un aperçu des projets de production minière. S’y trouvent également des rapports par pays contenant des données détaillées sur les développements récents en matière d’exploration et de production d’uranium, des mises à jour concernant les activités environnementales et des informations pertinentes sur les politiques nationales en matière d’uranium et d’énergie nucléaire.




Le Livre rouge contient par ailleurs une compilation et une évaluation des données précédemment publiées sur les ressources non conventionnelles d’uranium. Les informations disponibles sur les sources secondaires d’uranium y sont également présentées, accompagnées d’une estimation de leur impact possible sur le marché.




Cette publication s’appuie sur les données obtenues au moyen de questionnaires soumis par l’AEN aux pays membres de l’OCDE (17 d’entre eux ont répondu et un rapport national a été préparé par le Secrétariat du Groupe conjoint de l’AEN et de l’AIEA sur l’uranium) et par l’AIEA pour les États qui ne sont pas membres de l’OCDE (18 pays ont répondu et quatre rapports nationaux ont été préparés par le Secrétariat). Les opinions exprimées dans les Parties I et II ne reflètent pas nécessairement le point de vue des pays membres ou des organisations internationales participantes. Ce rapport est publié sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE.
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EXPOSÉ DE SYNTHÈSE

Le présent ouvrage, intitulé Uranium 2009 : Ressources, production et demande, contient, en plus de chiffres actualisés relatifs aux ressources, les résultats du dernier examen en date des aspects fondamentaux du marché mondial de l’uranium, assorti d’un état statistique de l’industrie mondiale de l’uranium au 1er janvier 2009. Il constitue la 23e édition de la publication, désormais connue sous le nom de « Livre rouge », et qui est parue pour la première fois en 1965. L’ouvrage contient des données officielles transmises par 35 pays (et cinq contributions de pays établies par le Secrétariat) sur la prospection, les ressources et la production d’uranium, ainsi que sur les besoins des centrales nucléaires. Il propose des projections relatives à la puissance nucléaire installée et aux besoins en uranium des centrales nucléaires jusqu’en 2035. On y trouve aussi une analyse de l’offre et la demande en uranium à long terme.

Prospection

En 2008, le montant total des dépenses mondiales de prospection et de développement des mines s’est élevé à environ 1.641 milliards USD, ce qui marque une hausse de 133 % par rapport aux chiffres actualisés pour 2006, en dépit du fléchissement des prix du marché à partir du milieu de l’année 2007. La plupart des grand pays producteurs ont signalé des dépenses notablement accrues, à mesure de la poursuite des activités de recherche de nouvelles ressources et de mise en service de nouveaux centres de production. Les activités mondiales de prospection demeurent en majorité concentrées dans des zones susceptibles de contenir des gisements liés à des discordances et des gisements dans des grès se prêtant à la lixiviation in situ (ISL) (parfois dénommée récupération in situ ou ISR), principalement au voisinage immédiat des ressources connues et d’installations de production existantes. Toutefois, les prix de l’uranium qui ont augmenté depuis 2003, par rapport aux deux décennies précédentes, ont incité à entreprendre des travaux de prospection de base, de même qu’à intensifier la prospection dans des régions connues pour présenter un bon potentiel sur la base de travaux passés. Environ 80 % des dépenses de prospection et de mise en valeur engagées en 2008 étaient consacrées à des activités menées sur le territoire national. Les dépenses de prospection et de mise en valeur à l’étranger, bien qu’elles n’aient été notifiées que par la Chine, la Fédération de Russie, la France et le Japon, ont diminué de 352.5 millions en 2007, à 324.3 millions USD en 2008, mais restent très supérieures aux 19.2 millions USD notifiés en 2003. Les dépenses de prospection et de mise en valeur sur le territoire national devraient accuser un léger recul mais se maintenir à un bon niveau tout au long de l’année 2009, pour représenter environ 1.342 milliards USD.


Ressources1

Les quantités totales de ressources identifiées (ressources raisonnablement assurées et ressources présumées) ont légèrement diminué pour tomber au 1er janvier 2009 à 5 404 000 tonnes d’uranium métal (t d’U) dans la tranche de coût inférieur à 130 USD/kg d’U (<50 USD /lb d’U3O8) (soit une baisse de 1.2 % par rapport au 1er janvier 2007), mais ont augmenté pour atteindre 6 306 300 t d’U dans la tranche de coût élevé qui a été réintroduite (<260 USD/kg d’U ou <100 USD/lb d’U3O8) (soit une hausse de 15.5 % par rapport aux ressources totales de 2007 notifiées dans la catégorie de coût inférieur à 130 USD/kg d’U).




La tranche de coût dite « chère » (<260 USD/kg d’U) a été ajoutée dans la présente édition pour rendre compte de la hausse générale des prix du marché de l’uranium depuis 2003 et des coûts d’extraction croissants. Bien que les ressources identifiées aient globalement augmenté, les ressources « bon marché » ont enregistré un net recul en raison de l’augmentation des coûts d’exploitation minière (réduction de 73 % pour la tranche de coût <40 USD/kg d’U et de 16 % pour la tranche <80 USD/kg d’U). Bien que l’augmentation générale de la nouvelle tranche dite « chère » puisse être attribuée en partie aux nouvelles ressources découvertes, elle reflète avant tout la réévaluation des ressources déjà identifiées. Au rythme de la consommation actuelle (2008), les ressources identifiées sont suffisantes pour assurer l’approvisionnement du parc nucléaire pendant plus de 100 ans.




Le total des ressources non découvertes (ressources pronostiquées et ressources spéculatives) s’élevait au 1er janvier 2009 à plus de 10 400 000 t d’U, chiffre légèrement inférieur aux 10 500 000 t d’U notifié en 2007. Il est à noter cependant que certains pays, y compris les grands producteurs possédant d’importantes ressources uranifères identifiées, ne notifient pas ces ressources dans cette catégorie.




Les chiffres concernant les ressources uranifères, présentés dans ce volume, sont un « instantané » de la situation au 1er janvier 2009. Ces chiffres sont en perpétuelle évolution et sont liés aux prix des produits. L’accroissement global des quantités de ressources identifiées entre 2007 et 2009, y compris dans la tranche « chère » qui a été réintroduite, équivalant à plus de 13 ans de besoins en uranium au niveau de 2009, montre que les prix de l’uranium influent sur les quantités totales de ressources et qu’en présence d’incitations de marché adéquates, de nouvelles ressources sont rapidement identifiées. Les conditions de marché favorables stimuleront la prospection et, comme par le passé, l’intensification des activités de prospection permettra d’identifier des ressources supplémentaires grâce aux travaux menés sur les gisements existants et de découvrir de nouveaux gisements présentant un intérêt économique. Par exemple, les efforts récents déployés en Australie ont permis de découvrir plusieurs nouveaux gisements et d’importantes occurrences possibles d’uranium : Double 8 (Australie occidentale), Beverley North et Blackbush (Australie méridionale), Ranger 3 Deeps, Thunderball, N147 et Crystal Creek (Territoire du Nord). La poursuite des efforts au Canada a permis de découvrir des gisements à forte teneur dans le bassin de l’Athabasca, tels que Centennial, Shea Creek, Wheeler River et Roughrider.


Production

La production d’uranium en 2008 s’est élevée à 43 880 t d’U au total, soit 6 % de plus que les 41 244 t d’U produites en 2008 et 11 % de plus que les 39 617 t d’U produites en 2006. Comme en 2006, 20 pays au total ont fait état d’une production en 2008. La hausse de la production mondiale entre 2006 et 2008 tient principalement à la forte augmentation de la production (61 %) du Kazakhstan. Des augmentations plus modestes ont été enregistrées en Australie, au Brésil, en Fédération de Russie et en Namibie. Des reculs de la production ont été relevés dans un certain nombre de pays entre 2006 et 2008 (notamment au Canada, aux États-Unis et au Niger) en raison à la fois de teneurs des minerais plus faibles que prévues, de difficultés techniques et des travaux d’agrandissement des mines. L’exploitation minière en souterrain a représenté 32 % de la production mondiale en 2008 ; l’exploitation par ISL, 30 % (et connaît une forte augmentation, en raison principalement de l’accroissement des capacités au Kazakhstan) ; l’extraction à ciel ouvert, 27 % ; les 11 % restants proviennent surtout de la récupération de l’uranium comme coproduit ou sous-produit de l’extraction du cuivre et de l’or, ainsi que d’autres méthodes non classiques. La production mondiale d’uranium en 2009 devrait progresser de 16 % pour dépasser 51 000 t d’U, le Malawi devenant producteur et le Kazakhstan affichant des résultats toujours plus élevés (et une fois encore la plus forte hausse, dépassant les 60 %, entre 2008 et 2009).


Production d’uranium et environnement

Bien que le Livre rouge traite essentiellement des ressources, de la production et de la demande d’uranium, les aspects environnementaux de la production d’uranium sont une fois de plus abordés dans certaines contributions nationales au présent volume. Les activités évoquées dans ce cadre peuvent être généralement classées en deux catégories. La première comprend les travaux destinés à remédier aux conséquences de pratiques de production d’uranium qui ne sont plus autorisées de nos jours et qui ont laissé des séquelles dans plusieurs pays (Allemagne, Brésil, Bulgarie, Canada, Espagne, États-Unis, Hongrie, Kazakhstan, Pologne, République tchèque, Slovénie et Ukraine, par exemple). Ce volume fait le point sur certaines de ces activités. Ces expériences sont un important rappel des conséquences de pratiques dépassées en matière d’exploitation minière qu’il faut continuer d’éviter à l’avenir, la production d’uranium étant appelée à s’étendre à des pays dépourvus d’expérience dans ce domaine d’activité.




Entrent dans la seconde catégorie, les activités visant à assurer que les travaux d’exploitation sont menés de façon à protéger les personnes et l’environnement et à éviter la création de nouvelles séquelles d’exploitation. Les informations présentées dans plusieurs contributions nationales comprennent des notes sur certains aspects déterminants du développement des mines d’uranium, notamment sur les procédures d’évaluation environnementale préalables à l’ouverture de mines ou à l’expansion de sites (en Australie et au Canada, par exemple), les programmes de surveillance dans les mines en exploitation (au Kazakhstan, par exemple), les efforts visant à réduire la consommation d’eau (en Namibie, par exemple) et l’instauration d’un nouveau régime plus strict de radioprotection environnementale (en Chine, par exemple). L’exploitation de l’uranium procure des avantages aux populations locales et il est fait état de l’utilisation du produit des taxes d’exploitation de l’uranium, ainsi que de l’action des entreprises pour améliorer les conditions de vie des personnes vivant à proximité des sites miniers (au Kazakhstan et en Namibie, par exemple). Les sociétés qui exploitent les mines d’uranium continuent également d’obtenir la certification ISO 14001, norme internationale de qualité en gestion environnementale, pour améliorer la gestion durable et la protection environnementale sur les sites d’exploitation (des progrès à cet égard sont notés en Namibie et au Niger).




Le lecteur trouvera un complément d’information sur les aspects environnementaux de la production d’uranium dans un rapport établi par le Groupe conjoint AEN/AIEA sur l’uranium, intitulé Réaménagement de l’environnement des sites de production d’uranium, Paris, OCDE, 2002 et dans Environmental Activities in Uranium Mining and Milling, Paris, OCDE, 1999.


Demande d’uranium

À la fin de 2008, on comptait au total 435 réacteurs nucléaires commerciaux en exploitation, représentant une puissance installée nette d’environ 373 GWe et ayant une consommation d’environ 59 065 t d’U, mesurée d’après les acquisitions d’uranium. Les acquisitions d’uranium ont diminué depuis quelques années, la hausse des coûts de l’uranium ayant incité les compagnies à prescrire de plus faibles teneurs de rejet dans les installations d’enrichissement afin de réduire la consommation d’uranium et compte tenu de la baisse des stocks. D’ici à 2035, la puissance nucléaire installée mondiale devrait s’accroître, atteignant entre 511 GWe (nets) environ dans l’hypothèse basse retenue pour estimer la demande, et 782 GWe (nets) dans l’hypothèse haute, ce qui représente des hausse de 37 % et 110 % par rapport aux chiffres de 2009. En conséquence, les besoins annuels mondiaux en uranium des centrales nucléaires devraient se situer entre 87 370 et 138 165 t d’U d’ici à 2035.




Les projections relatives à la puissance nucléaire installée varient considérablement d’une région à l’autre. Les hausses les plus importantes devraient intervenir en Asie de l’Est, et pourraient se situer entre 120 GWe et 167 GWe à l’horizon 2035, ce qui respectivement, représente un bond de plus de 150 % et de plus de 210 % par rapport aux chiffres de 2009. La puissance installée dans les pays d’Europe non membres de l’Union européenne devrait aussi connaître une forte augmentation (de 75 % à 170 %). Parmi les autres régions susceptibles de connaître une croissance de l’électronucléaire figurent le Moyen-Orient, l’Asie méridionale et l’Amérique centrale et du Sud, l’Afrique et l’Asie du Sud-Est. Les projections concernant la puissance installée et les besoins sont très variables en Amérique du Nord (allant d’une baisse de 30 % à une augmentation de plus de 40 %) et dans l’Union européenne (allant d’une baisse de 10 % à une augmentation de près de 20 %).




Ces projections comportent cependant des incertitudes, car le rôle que l’énergie nucléaire sera appelée à jouer pour répondre aux besoins d’énergie fait actuellement l’objet de débats. Parmi les principaux facteurs, dont dépendra l’évolution future de la puissance installée, figurent la demande de base prévue d’électricité, les préoccupations en matière de non-prolifération, l’acceptation de l’énergie nucléaire par le public et les stratégies proposées pour la gestion des déchets, de même que la compétitivité économique des centrales nucléaires, la possibilité de financer des projets demandant de gros investissements et le coût du combustible par rapport aux autres technologies de production d’électricité. Le souci de la sécurité à long terme des approvisionnements en combustibles fossiles et la prise de conscience de l’intérêt de recourir à l’énergie nucléaire pour atteindre les objectifs de réduction des gaz à effet de serre pourraient contribuer à revoir à la hausse la croissance projetée de la demande d’uranium.


Relation entre l’offre et la demande

En 2008, la production mondiale d’uranium (43 880 t d’U) permettait de satisfaire à environ 74 % des besoins mondiaux des centrales nucléaires (59 065 t d’U), le reste des besoins étant couvert grâce à des approvisionnements en uranium déjà extrait (sources dites secondaires), notamment par des prélèvements sur les stocks gouvernementaux et commerciaux excédentaires, à la livraison d’uranium faiblement enrichi (UFE) obtenu par mélange à partir de l’uranium hautement enrichi (UHE) issu du démantèlement des ogives nucléaires, au réenrichissement de l’uranium appauvri et au retraitement du combustible usé.




Le développement de mines d’uranium a fait écho aux signaux du marché adressés par la hausse des prix et l’accroissement de la demande. Selon les prévisions actuelles, la capacité théorique de production primaire d’uranium des centres existants, commandés, prévus et envisagés pourrait satisfaire aux besoins mondiaux projetés en uranium correspondant à l’hypothèse haute jusqu’en 2028 et à ceux correspondant à l’hypothèse basse jusqu’en 2035. Après cette date, il sera nécessaire, pour assurer la fourniture de combustible à tous les réacteurs, y compris aux nouveaux réacteurs mis en service en 2035, pendant toute leur durée de vie utile, d’identifier de nouvelles ressources et d’agrandir les mines. Si la demande progresse parallèlement à la hausse prévue de la puissance installée, les prix de l’uranium devraient augmenter, ce qui stimulera l’investissement dans les capacités de production. Toutefois, ces prix devront atteindre des niveaux suffisamment élevés pour pouvoir financer ces activités compte tenu notamment de l’augmentation des coûts de production. Les sources secondaires demeureront nécessaires, complétées dans la mesure du possible par des économies d’uranium réalisées en prescrivant de faibles teneurs de rejet dans les installations d’enrichissement et en améliorant les technologies du cycle de combustible.




Bien que les informations relatives aux sources secondaires soient incomplètes, il est probable que ces sources perdent du terrain sur le marché, en particulier après 2013. Il reste toutefois des quantités sans doute importantes d’uranium déjà extrait (matériels militaires, notamment) dont une partie pourrait être acheminée sous contrôle vers le marché. Dans les années à venir, à mesure que les approvisionnements secondaires baisseront, les besoins des centrales nucléaires devront de plus en plus être satisfaits par la production des mines. L’introduction d’autres cycles du combustible, si l’on réussit à les mettre au point et à les appliquer, pourrait profondément modifier l’équilibre du marché, mais il est trop tôt pour dire avec certitude quelles seront l’efficacité et l’étendue de l’application des cycles proposés. À l’évidence, le marché de l’uranium devra rester ferme pour stimuler la mise en place en temps voulu de la capacité de production requise et pour accroître les ressources identifiées. Étant donné la longueur des délais requis pour découvrir de nouvelles ressources et les mettre en exploitation (de l’ordre de 10 ans, voire davantage), du réseau de mines d’uranium relativement clairsemé au plan mondial et des incertitudes géopolitiques dans certains grands pays producteurs, le marché devra encourager le maintien des activités de prospection et de développement des mines si l’on veut éviter les risques de pénuries d’uranium.


Conclusion

En dépit des baisses récentes dues à la crise économique et financière mondiale, la demande mondiale d’électricité devrait continuer d’augmenter à un rythme rapide au cours des décennies à venir pour appuyer la croissance économique et répondre aux besoins d’une population toujours plus nombreuse. La reconnaissance par de nombreux gouvernements du fait que l’électronucléaire peut assurer, à des prix concurrentiels, une production d’électricité qui est pour l’essentiel sans émissions de gaz à effet de serre, et du rôle que le nucléaire peut jouer dans le renforcement de la sécurité des approvisionnements énergétiques, améliore les perspectives d’accroissement de la puissance nucléaire installée, mais cet accroissement reste difficile à évaluer.




Quel que soit le rôle que l’énergie nucléaire sera amenée à jouer en fin de compte dans la couverture de la demande croissante d’électricité, les ressources en uranium décrites dans le présent ouvrage sont plus que suffisantes pour répondre aux besoins projetés. Les quantités nécessaires pour répondre aux besoins correspondant à l’hypothèse haute à l’horizon 2035, représentent moins de la moitié des ressources identifiées décrites dans le présent ouvrage. L’enjeu reste toutefois de mettre en place des modes d’exploitation environnementalement viables et d’acheminer en temps voulu sur le marché les quantités croissantes d’uranium requises. La mise en valeur des ressources nécessaires pour répondre à la demande d’uranium prévue dans les délais requis ne pourra se faire qu’en présence d’un marché dynamique.





I. OFFRE D’URANIUM

Ce chapitre dresse un bilan, à l’échelle mondiale, de l’état actuel des ressources, de la prospection et de la production d’uranium. On y trouvera en outre un exposé et une analyse des capacités théoriques de production à l’horizon 2035 dans les pays qui en ont fait état.


A. RESSOURCES EN URANIUM


Ressources classiques identifiées

Dans la présente édition, les ressources identifiées se composent des ressources raisonnablement assurées (RRA) et des ressources présumées (précédemment RSE-I) récupérables à un coût inférieur à 260 USD/kg d’U (100 USD/lb d’U3O8)2. Une nouvelle catégorie de coûts a été ajoutée (tranche comprise entre 130 USD/kg d’U et 260 USD/kg d’U) à celles des précédentes éditions qui recensaient les ressources disponibles à des coûts allant jusqu’à 130 USD/kg d’U (50 USD/lbU3O8). Le tableau 1 récapitule, par catégories de ressources et tranches de coût, l’évolution des ressources identifiées entre l’édition de 2007 du Livre rouge et la présente édition. Comme on le voit au tableau 1, les ressources identifiées récupérables à des coûts inférieurs à 130 USD/kg d’U ont diminué de 65 000 t d’U entre 2007 et 2009 (soit d’environ 1.2 %), pour tomber à 5 404 000 t d’U, en raison principalement des fortes baisses signalées en Afrique du Sud, aux États-Unis, dans la Fédération de Russie, au Kazakhstan et en Ukraine, baisses qui dépassent les augmentations notifiées en Argentine, en Australie, au Canada, en Chine, en Inde, au Malawi et en Namibie. Les baisses enregistrées résultent principalement du reclassement de ressources déjà connues dans des catégories de coûts plus élevés en raison de l’augmentation des coûts d’exploitation.




Si les ressources récupérables à des coûts inférieurs à 130 USD/kg d’U ont diminué, on observe un accroissement global des ressources identifiées récupérables à des coûts inférieurs à 260 USD/kg d’U entre 2007 et 2009 (supérieur à celui de la tranche de coût inférieur à 130 USD/kg d’U relevé en 2007) de plus de 837 000 t d’U, ce qui correspond à plus de 13 années d’approvisionnement en uranium au regard des besoins en 2009. Si les augmentations notifiées sont en partie imputables aux nouvelles découvertes résultant d’une intensification de la prospection, la plupart s’expliquent par la réévaluation de gisements connus et l’intensification des efforts de prospection pour prolonger la durée de vie ou accroître la production des sites existants.

Contrairement aux ressources des tranches de coûts les plus élevés qui ont globalement augmenté, les ressources identifiées appartenant aux deux catégories inférieures (coût inférieur à 40 USD/kg d’U et à 80 USD/kg d’U, soit environ 15 USD/lb d’U3O8 et 30 USD/lb d’U3O8) accusent une baisse de près de 2 174 000 t d’U et 715 000 t d’U, respectivement (c’est-à-dire de 73 % et 16 % par rapport à 2007). Les RRA et les ressources présumées comprises dans la tranche inférieure (<40 USD/kg d’U) ont sensiblement diminué principalement du fait du reclassement de ressources dans des catégories de coûts supérieurs en Afrique du Sud, en Australie, dans la Fédération de Russie, au Kazakhstan, en Namibie, au Niger et en Ukraine. Il importe toutefois de noter que le recul des ressources de la tranche inférieure en Australie pourrait être moins important que ce qui est indiqué sachant qu’il n’est pas possible d’estimer le coût de la production d’uranium comme sous-produit à Olympic Dam, site implanté sur le plus grand gisement d’uranium du monde. Les estimations actuelles des ressources identifiées, des RRA et des ressources présumées sont présentées pour chaque pays respectivement dans les tableaux 2, 3 et 4.




Répartition des ressources classiques identifiées par catégorie et par tranche de coût

Les plus grandes variations de la quantité totale de ressources classiques identifiées enregistrées entre 2007 et 2009 (tableau 2) concernent l’Australie, le Canada, les États-Unis et la Namibie. Les figures 1, 2 et 3 montrent respectivement les répartitions des ressources identifiées, des RRA et des ressources présumées, entre les pays dotés d’importantes ressources.


Tableau 1. Évolution des ressources identifiées entre 2007 et 2009 (1 000 t d’U)
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Figure 1. Répartition mondiale des ressources identifiées(<130 USD/kg d’)


[image: e9789264088894_i0003.jpg]




Tableau 2. Ressources identifiées (RRA + ressources présumées) (ressources récupérables au 1er janvier 2009, en tonnes d’U, arrondies à la centaine de tonnes la plus proche)
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Tableau 3. Ressources raisonnablement assurées (RRA) (ressources récupérables au 1er janvier 2009, tonnes d’U, arrondies à la centaine de tonnes la plus proche)
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Tableau 4. Ressources présumées (ressources récupérables au 1er janvier 2009, tonnes d’U, arrondies à la centaine de tonnes la plus proche)
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Les ressources classiques raisonnablement assurées (RRA) récupérables à des coûts inférieurs à 40 USD/kg d’U, c’est-à-dire la catégorie la plus intéressante économiquement, ont diminué de 1 196 500 t d’U depuis 2007 pour tomber à 569 900 t d’U au total (ce qui marque un recul d’environ 68 % par rapport à 2007). Des baisses importantes ont été enregistrées en Australie, dans la Fédération de Russie, au Kazakhstan, en Namibie, en Ouzbékistan et en Ukraine. Les RRA récupérables à un coût inférieur à 130 USD/kg d’U ont progressé quant à elles de 186 600 t d’U par rapport à 2007 (de 6 %), pour atteindre 3 524 900 t d’U au total, les fortes hausses notifiées par l’Australie, et dans une moindre mesure par le Canada, la Chine et la Fédération de Russie, dépassant les baisses notifiées par les États-Unis, le Kazakhstan et l’Ukraine. L’addition de la nouvelle tranche de ressources chères (comprises entre 130 USD/kg d’U et 260 USD/kg d’U) a ajouté 666 200 t d’U aux RRA, à mettre au compte principalement des États-Unis, du Kazakhstan et de l’Ukraine et dans une moindre mesure de l’Australie et du Canada. Ces changements résultent en grande partie de la réévaluation de gisements connus. On notera en particulier les évolutions notifiées par l’Australie et le Kazakhstan. En Australie, les RRA bon marché (<40 USD/kg d’U) ne sont plus notifiées en raison de l’augmentation rapide des coûts d’extraction et des difficultés que pose l’évaluation de ces coûts sur le site d’Olympic Dam, où l’uranium est extrait sous forme de sous-produit du cuivre, de l’or et de l’argent. Au Kazakhstan, les RRA bon marché (<40 USD/kg d’U) ont accusé un recul de 220 000 t d’U et des baisses ont été également notifiées dans les tranches <80 USD/kg d’U (plus de 110 000 t d’U) et < 130 USD/kg d’U (plus de 41 000 t d’U), du fait de la hausse des coûts et de modifications de la fiscalité. Des reclassements analogues mais moins importants ont été notifiés par les États-Unis, la Fédération de Russie et l’Ukraine.




Les ressources classiques présumées ont diminué dans toutes les tranches de coûts, à l’exception de la nouvelle tranche de coût élevé (comprise entre 130 USD/kg d’U et 260 USD/kg d’U). La baisse des ressources présumées bon marché (40 USD/kg d’U) a atteint 977 000 t d’U (81 % par rapport à 2007). L’Australie, la Fédération de Russie, le Kazakhstan et l’Ukraine ont tous indiqué un recul des ressources présumées, le Kazakhstan affichant les plus fortes baisses. La Fédération de Russie, le Kazakhstan et l’Ukraine ont reclassé une grande quantité de ressources dans la catégorie de coût supérieur, une grande partie des ressources ayant été réévaluée au regard de la hausse des coûts de production ; les activités de prospection au Canada, en Chine et au Danemark (Groenland) ont donné lieu à l’introduction d’une nouvelle catégorie de ressources présumées chères.




Globalement, les ressources classiques identifiées (RRA plus ressources présumées), récupérables à un coût inférieur à 40 USD/kg d’U, ont été amputées de 2 173 600 t d’U (baisse de 73 % par rapport à 2007) et celles récupérables à un coût inférieur à 130 USD/kg d’U, de 64 800 t d’U (baisse de 1.2 % par rapport à 2007). Les ressources notifiées dans la nouvelle catégorie de coût élevé (comprise entre 130 USD/kg d’U et 260 USD/kg d’U) ont ajouté 837 500 t d’U au total des ressources classiques au 1er janvier 2009.




Répartition des ressources par méthode de production

En 2009, les pays ont notifié leurs ressources identifiées par tranche de coût et par méthode de production prévue, à savoir exploitation à ciel ouvert ou en souterrain, lixiviation in situ, lixiviation en tas ou lixiviation en place, récupération comme coproduit et/ou sous-produit, ou non spécifiée.




S’agissant des RRA récupérables à bon marché (coût inférieur à 40 USD/kg d’U) notifiées en fonction de la méthode d’extraction, l’exploitation en souterrain arrive en tête (principalement au Canada) suivie par la récupération sous forme de coproduit/sous-produit et par ISL (tableau 6), même si la récupération sous forme de coproduit/sous-produit est sans doute sous-estimée en raison des difficultés que pose l’évaluation des coûts d’extraction de l’uranium avec ces techniques, en particulier à la mine d’Olympic Dam en Australie. S’agissant des RRA récupérables à des coûts inférieurs à 130 USD/kg d’U), la principale méthode de production devrait être l’exploitation en souterrain (pratiquement 1/3 des ressources notifiées), suivi par la récupération sous forme de coproduit/sous-produit, l’exploitation à ciel ouvert et la lixiviation in situ (ISL). Ce même ordre s’applique également à la nouvelle tranche de ressources à coût élevé (<260 USD/kg d’U).




S’agissant des ressources présumées (tableau 7), celles qui restent dans la tranche de coût inférieur à 40 USD/kg d’U sont principalement exploitées en souterrain et par ISL. Dans la tranche inférieure à 130 USD/kg d’U, l’exploitation en souterrain devrait être la première méthode de production, suivie par la récupération sous forme de coproduit/sous-produit, l’ISL et l’exploitation à ciel ouvert. Les méthodes utilisées pour la catégorie de coût élevé (<260 USD/kg d’U) suivent pratiquement le même ordre, à ceci près que l’exploitation à ciel ouvert est légèrement plus importante que la récupération sous forme de coproduit/sous-produit.




Répartition des ressources par type de gisement

En 2009, les pays ont également notifié leurs ressources identifiées par tranche de coût et en fonction des types géologiques de gisements : gisements liés à des discordances, contenus dans des grès, liés à des complexes bréchiques à hématite, liés à des conglomérats à galets de quartz, filoniens, intrusifs, volcaniques et liés à des caldeiras, métasomatiques ou autres gisements. On peut trouver une définition de ces types de gisements dans le glossaire de définitions figurant dans l’annexe 3.




Dans ce qui reste de la tranche de RRA bon marché (<40 USD/kg d’U), les gisements liés à des discordances (au Canada et en Australie) arrivent en tête, suivis par les gisements métasomatiques et liés à des conglomérats à galets...
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Tranches de coiit

Pays
g <40 USD/kg d’U <80 USD/kg d’U <130 USD/kg d’U <260 USD/kg d’'U

Afrique du Sud (b) (f) 76 800 142 000 195 200 195 200
Algérie (a) (b) (c) i 0* 19 500 19 500
Allemagne (b) (c) 0 0 0 3000
Argentine 0 7 000 10 400 10 400
Australie nd. 1163 000 1176 000 1179 000
Brésil 139 900 157 700 157 700 157 700
Canada 267 100 336 800 361 100 387 400
Chili () 0 0 0* 800
Chine (c) 52000 100 900 115 900 115 900
Congo, Rép. dém. du (a) (b) (c) 0 0* 0* 1400
Espagne (b) 0 2500 4900 4900
Etats-Unis 0 39 000 207 400 472 100
Fédération de Russie 0 100 400 181 400 181 400
Finlande (b) (c) 0 0 1100 1100
France 0 0 0 9000
Gabon (a) (b) 0 0 4 800 4 800
Grece (a) (b) 0* 0* 0* 1000
Inde (c) (d) 0 0 55 200 55200
Indonésie (b) (c) 0% 0* 4 800 4800
Iran, République islamique d’ 0 0 0 700
Ttalie (a) (b) 0 0* 4800 4800
Japon (b) 0 0* 6 600 6 600
Jordanie (a) (c) 0* 44 000 44 000 44 000
Kazakhstan (c) 14 600 233900 336 200 414 200
Malawi* 0 8 100 13 600 13600
Mexique (a) (b) (c) 0 0 0* 1300
Mongolie (b) (c)* 0 37 500 37 500 37 500
Namibie (e) 0* 2 000* 157 000* 157 000
Niger (a) (c)* 17 000 42 500 242 000 244 600
Ouzbékistan (a) (b) (e) 0 55 200* 76 000* 76 000*
Pérou (c) 0 0* 1300 1300
Portugal (a) (b) 0 4 500* 6 000 6000
République centrafticaine (a) (b) (c) 0* 0* 12 000 12 000
République slovaque* 0 0 0 5100
République tcheque 0 400 400 400
Roumanie (a) 0 0 3100 3100
Slovénie (a) (b) (c) 0 0* 1700* 1700
Somalie (a) (b) (c) 0 0 0* 5000
Suede (a) (b) 0 0 4000 4000
Tanzanie (c) 0 0 0 8 900*
Turquie (b) (c) 0 ¢ 7 300 7 300
Ukraine (c) 2500 38 700 76 000 142 400
Vietnam (a) (b) (c) 0 0 = 1000
Zimbabwe (a) (b) (c) 0 0 (0)ig 1400
Total (g) 569 900 2516 100 3524 900 4004 500

n.d. Données non disponibles.

* Estimation du Secrétariat.

(@) Aucune ressource n’étant indiquée dans les réponses de 2009, les données sont tirées de la précédente édition du Livre rouge.
(b) Pas d’évaluation au cours des cinq dernieres années.
(c) Les ressources in situ ont été corrigées par le Secrétariat pour estimer la quantité de ressources récupérables a 1'aide des facteurs de conversion

fournis par les pays ou estimés par le Secrétariat compte tenu des méthodes d’exploitation prévues.
(d) Aucune donnée sur les coiits n'ayant été fournie, les ressources notifiées ont été portées dans la tranche de coiit inférieur a 260 USD/kg d'U.
(¢) Données tirées de la précédente édition du Livre rouge, déduction faite de la production passée.

(f) Estimations de ressources ne tenant pas compte de la production.

(g) Les totaux concernant les tranches de coiits inférieurs a 40 USD /kg d'U et a 80 USD/kg d'U sont plus élevés que les chiffres indiqués car
certains pays ne notifient pas les ressources bon marché. Les totaux peuvent ne pas étre égaux a la somme des composants, ces derniers ayant été

arrondis séparément.
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Tranches de coiit

i <40 USD/kgd'U | <80 USD/kgd’U | <130 USD/kgd’U | <260 USD/kg d'U
Afrique du Sud (b) (e) 78 500 90 900 100 400 100 400
Allemagne (b) (c) 0 0 0 4000
Argentine 0 4400 8 700 8700
Australie nd. 449 000 497 000 500 000
Brésil 0 73 600 121 000 121 000
Canada 99 700 110 600 124 200 157 200
Chili (a) (b) (0) 0 0 0 700
Chine (c) 15 400 49 100 55 500 55500
Congo, Rép. dém. du (a) (b) (c) 0 0¥ o* 1300
Danemark (b) (c) 0 0 0 85 600*
Egypte 0 0 0* 1900
Espagne (b) 0 0 6 400 6 400
Fédération de Russie 0 57 700 298 900 384 900
France (b) 0 0 100* 100
Gabon (a) (b) 0 0 0* 1000
Grece (a) (b) 0* 0* 0* 6000
Hongrie 0 0 0 8600
Inde (c) (d) 0 0 24 900 24 900
Indonésie (b) (c) 0 0* o* 1200
Iran, République islamique d’ (c) 0 0 0* 1400
Italie (a) (b) 0 0 0* 1300
Jordanie (a) (c) o* 67 800 67 800 67 800
Kazakhstan (c) 29800 241500 315 600 417 900
Malawi* 0 0 1500 1500
Mexique (a) (b) (c) 0 0 0* 500
Mongolie (b) (c) 0 4 300* 11 800* 11 800*
Namibie (a) (¢) (d)* 0 0 127 200 127 200
Niger (a) (c)* 0 30900 30 900 30900
Ouzbékistan (a) (b) () 0 31000 38 600 38 600
Pérou (b) (c) 0 0* 1 400* 1.400*
Portugal (a) (b) 0 0* 1000 1000
République slovaque* 0 0 0 5200
République tcheque 0 100 100 100
Roumanie (a) 0 0 3600 3600
Slovénie (a) (b) (c) 0 0* 7 500 7 500
Somalie (a) (b) (c) 0 0 0* 2 600
Sude (a) (b) 0 0 6000 6000
Tanzanie* 0 0 0 19 500
Ukraine (c) 3200 14 900 29 000 81200
Vietnam (a) (b) (c) 0 o* 0* 5400
Total (e) 226 600 1225 800 1879 100 2 301 800

n.d. Données non disponibles.

* Estimation du Secrétariat.

(@) Aucune ressource n’étant indiquée dans les réponses de 2009, les données sont celles de la précédente édition du Livre rouge concernant

les ressources présumées ou les RSE-1.

(b) Evaluation non réalisée au cours des cinq derniéres années.
(c) Les ressources in situ ont été corrigées par le Secrétariat pour estimer la quantité de ressources récupérables a 1'aide des facteurs de

conversion fournis par les pays ou estimés par le Secrétariat compte tenu des méthodes d’exploitation prévues.

(d) Aucune donnée sur les coiits n’ayant été fournie, les ressources notifiées ont été portées dans la tranche de coit inférieur a

130 USD/kg d'U.

(e) Les totaux concernant les tranches de coiits inférieurs a 40 USD /kg d’U et a 80 USD/kg d’U sont plus élevés que les chiffres notifiés car
certains pays ne notifient pas les ressources bon marché. Les totaux peuvent ne pas étre égaux a la somme des composants, ces derniers

ayant été arrondis séparément.
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Tranches de coiit

Pays
* <40 USD/kgd'U | <80 USD/kgd'U <130 USD/kgd'U | <260 USD/kg d’U

Afrique du Sud (b) (f) 153 300 232900 295 600 295 600
Algérie (a) (b) (c) 0* 0* 19 500 19500
Allemagne (b) (c) 0 0 0 7000
Argentine 0 11 400 19 100 19 100
Australie n.d. 1612000 1673000 1 679 000
Brésil 139 900 231 300 278 700 278 700
Canada 366 700 447 400 485 300 544 700
Chili (c) 0 0 0* 1500
Chine (c) 67 400 150 000 171 400 171 400
Congo, Rép. dém. du (a) (b) (c) 0 0* OF 2 700
Danemark (b) (c) 0 0 0 85 600*
Egypte 0 0 0 1900
Espagne (b) 0 2500 11 300 11 300
Etats-Unis 0 39000 207 400 472 100
Fédération de Russie 0 158 100 480 300 566 300
Finlande (b) (c) 0 0 1100 1100
France 0 0 100 9100
Gabon (a) (b) 0 0 4 800 5800
Grece (a) (b) 0* 0* 0* 7000
Hongrie 0 0 0 8600
Inde (c) (d) 0 0 80 200 80 200
Indonésie (b) (c) 0* 0* 4800 6000
Iran, République islamique d’ 0 0 0* 2200
Italie (a) (b) 0 0 4800 6 100
Japon (b) 0 0* 6 600 6 600
Jordanie (a) (c) 0* 111 800 111 800 111 800
Kazakhstan (c) 44 400 475 500 651 800 832 000
Malawi* 0 8100 15 000* 15000
Mexique (a) (b) (c) 0 0 0* 1800
Mongolie (b) (c) 0 41800 49 300 49 300
Namibie (a) (c)* 0 2000 284 200 284 200
Niger (a) (c)* 17 000 73 400 272 900 275 500
Ouzbékistan (a) (c) () 0 86 200* 114 600* 114 600*
Pérou (c) 0 0 2700 2700
Portugal (a) (b) 0 4500 7000 7000
République centrafricaine (a) (b) (c) 0* 0* 12 000 12 000
République slovaque* 0 0 0 10 200
République tcheque 0 500 500 500
Roumanie (a) 0 0 6 700 6 700
Slovénie (a) (b) (c) 0 0* 9200 9200
Somalie (a) (b) (c) 0 0* (g 7 600
Suede (a) (b) 0 0 10 000 10 000
Tanzanie (c) 0 0 0 28 400*
Turquie (b) (c) 0 0* 7 300 7 300
Ukraine (c) 5700 53 500 105 000 223 600
Vietnam (a) (b) (c) 0 0* 0¥ 6400
Zimbabwe (a) (b) (c) 0 0* 0* 1 400
Total (g) 796 400 3741900 5404 000 6 306 300

nd.  Données non disponibles. * Estimation du Secrétariat.

(@) Aucune ressource n’étant indiquée dans les réponses de 2009, les données sont tirées de la précédente édition du Livre rouge.

(b) Pas d’évaluation au cours des cinq derniéres années.
(c)  Les ressources in situ ont été corrigées par le Secrétariat pour estimer la quantité de ressources récupérables a I'aide des facteurs de conversion fournis
par les pays ou estimés par le Secrétariat compte tenu des méthodes d’exploitation prévues.
Aucune donnée sur les coiits n’ayant été fournie, les ressources notifiées ont été portées dans la tranche de coit inférieur a 130 USD/kg d'U.

Données tirées de la précédente édition du Livre rouge, déduction faite de la production passée.

Q)

()

(f) Estimations de ressources ne tenant pas compte de la production.

(g Les totaux concernant les tranches de coits inférieurs a 40 USD /kg d'U et a 80 USD/kg d’U sont plus élevés que les chiffres indiqués car certains pays
ne notifient pas les ressources bon marché. Les totaux peuvent ne pas étre égaux a la somme des composants, ces derniers ayant été arrondis séparément.
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Catégorie 2007 2009 Variation®
Ressources identifiées (total)
<260 USD/kg d’U n.d. > 6306 +8370
<130 USD/kg d’'U 5469 5404 -65
<80 USD/kg d'U >4 456 3742 -715
<40 USD/kg d'UY 2970 > 796 -2174
RRA
<260 USD/kg d'U n.d. > 4004 + 666"
<130 USD/kg d'U >3 338 3525 +187
<80 USD/kg d’'U 2598 >2516 -82
<40 USD/kg d'U® >1766 570 -1196
Ressources présumées
<260 USD/kg d’U nd. 2302 +172®
<130 USD/kg d'U >2 130 > 1879 -251
<80 USD/kg d'U >1858 1226 -632
<40 USD/kg d'U® 1204 > 226 -978

(@) Il se peut que les variations ne soient pas égales aux différences indiquées entre 2009 et 2007, les chiffres ayant été
arrondis séparément.

(b) Supérieure aux chiffres de 2007 pour la tranche inférieure a 130 USD/kg d’U.

(c) Les ressources comprises dans les tranches de coiit inférieur a 40 USD/kg d’U sont probablement supérieures aux chiffres
indiqués, car certains pays ont fait savoir qu’ils ne disposaient pas d’estimations détaillées ou que ces données étaient
confidentielles.





